
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Energie
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Luxemburg, Ukraine
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Energie,
Luxemburg, Ukraine, 2022 - 2023. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
23.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Energie

1Energiepolitik

2Netz und Vertrieb

3Kernenergie

4Alternativenergien

4Erdöl und Erdgas

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BFE Bundesamt für Energie
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
ElCom Eidgenössische Elektrizitätskommission
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
NATO North Atlantic Treaty Organization
StromVG Stromversorgungsgesetz

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEN Office fédéral de l'énergie
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
ElCom Commission fédéral de l'électricité
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
LApEl Loi sur l'approvisionnnement en électricité

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Alors que la guerre en Ukraine et les sanctions imposées à la Russie continuent de
menacer l'approvisionnement énergétique helvétique, la presse helvétique n'a cessé
de marteler le risque de pénurie d'électricité pour l'hiver 2022/2023. Ce risque qui
plane sur la société, et plus particulièrement sur l'économie suisse est le fruit de
plusieurs facteurs: une pénurie de gaz, majoritairement fourni par la Russie, une hausse
des prix de l'énergie, mais aussi l'instabilité des centrales nucléaires françaises. Alors
que le réseau électrique suisse est imbriqué dans le marché européen, les fortes
tensions sur ce marché sont une menace pour la sécurité de l'approvisionnement
électrique suisse. 
Pour répondre à ce risque, le Conseil fédéral, en collaboration avec l'Office fédéral de
l'énergie (OFEN), mise sur des centrales de réserves, notamment hydrauliques.
Néanmoins, le Conseil fédéral a également communiqué son plan de rationnement de
l'électricité en cas de pénurie. Alors que des mesures volontaires sont prévues dans un
premier temps, avec notamment une invitation à réduire sa consommation
d'électricité, les échelons supérieurs de ce plan prévoient des mesures
interventionnistes, avec des limitations ou interdictions de certains types de
consommation électrique, ou de certains appareils électriques. Mais encore, des
rationnements ponctuels de l'électricité pour les grands consommateurs, donc
notamment les entreprises, ne sont pas exclus. Plusieurs journaux ont ainsi publié que
Migros devrait éventuellement fermer un magasin sur cinq afin de respecter les
mesures de rationnement prévues. Finalement, un quatrième niveau de rationnement
prévoit des contingentements stricts avec une liste de consommateurs non protégés. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Energiepolitik

Pour compenser la hausse des prix de l'énergie pour les ménages à faibles revenus, la
députée verte Franziska Ryser (verts, SG) propose des «allocations énergies» ciblées.
Ces aides financières temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de l'énergie à l'horizon 2023. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de l'énergie et qu'une inflation supérieure à 2.5 pour cent devait être envisagée
à moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empêchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages à faibles revenus.
La motion a été rejetée par la chambre du peuple par 127 voix contre 67 et une
abstention. L'argumentaire de la députée saint-galloise n'a convaincu que les groupes
écologiste (29 voix) et socialiste (38 voix). Une motion identique 22.3805 a également
été rejetée par la chambre des cantons. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour compenser la hausse des prix de l'énergie pour les ménages à faibles revenus, la
sénatrice verte Maya Graf (verts, BL) propose des «allocations énergies» ciblées. Ces
aides financières temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de l'énergie à l'horizon 2023. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de l'énergie et qu'une inflation supérieure à 2.5 pour cent devait être envisagée
à moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empêchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages à faibles revenus.
La motion a été rejetée par la chambre des cantons par 26 voix contre 15 et deux
abstentions. Une motion identique 22.3782 a également été rejetée par la chambre du
peuple. 3

MOTION
DATUM: 26.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission fédérale de l'électricité (ElCom) a révisé ses prévisions sur
l'approvisionnement en électricité à l'horizon 2035. En effet, le contexte international,
avec notamment la guerre en Ukraine, le risque de pénurie de gaz et la faible
production électrique des centrales nucléaires françaises, a forcé l'ElCom a réviser ses
hypothèses de 2021. Au final, aucun des nouveaux scénarios ne prédit une insécurité de
l'approvisionnement. Néanmoins, selon les chiffres, une capacité de réserve de 400
MW, combinée à une politique préventive, garantirait la sécurité de
l'approvisionnement électrique à moyen terme. D'après l'ElCom, ces simulations
doivent être réévaluées en permanence afin d'ajuster les hypothèses de base au
contexte international fluctuant. 4

BERICHT
DATUM: 28.07.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Lors du Forum pentalatéral, qui vise une coopération transfrontalière dans le domaine
de l'énergie, l'Autriche, l'Allemagne, la Belgique, la France, les Pays-Bas, le Luxembourg
et la Suisse ont adopté une déclaration commune sur la décarbonation du système
électrique d'ici à 2035. Afin d'atteindre un objectif de zéro émission de gaz à effet de
serre pour la production d'électricité, les six pays se sont accordés sur des objectifs
commun en termes de production d'énergie renouvelable, d'efficacité énergétique, de
développement du stockage d'énergie, d'encouragement de l'hydrogène et de stabilité
du réseau électrique. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Netz und Vertrieb

Etant donnée les bruits de bottes qui résonnent en Europe de l'Est, et plus précisément
les velléités offensives de la Russie en Ukraine, la presse helvétique s'interroge, fin
janvier 2022, sur la sécurité de l'approvisionnement en énergie, et notamment en gaz
et pétrole pour la Suisse. En effet, la presse révèle que la Russie s'impose comme le
principal fournisseur de gaz en Suisse. A l'opposé, la presse explique que l'Europe de
l'Est fournit de moins en moins de pétrole à la Suisse. S'ils restent prudents dans leurs
estimations, de nombreux experts estiment que la Suisse est suffisamment bien
intégrée au marché mondial du gaz et du pétrole pour trouver d'autres fournisseurs, le
cas échéant. En revanche, ces experts annoncent déjà une forte hausse des prix de
l'énergie en cas de prolongation des tensions entre la Russie et l'OTAN. 

Fin février 2022, l'invasion de l'Ukraine rend concrète ces projections hypothétiques.
Alors que la Suisse s'aligne sur les sanctions occidentales, le Conseil fédéral assure que
la sécurité d'approvisionnement en gaz pour la fin de l'hiver 2021/2022 est garantie.
D'après le gouvernement, les contrats et les réserves existants garantissent
l'approvisionnement Suisse en énergie. Néanmoins, le communiqué de presse
mentionne un risque résiduel en cas de prolongation et d'intensification du conflit et
des sanctions, ou encore en cas de défaillances de centrales électriques. En revanche,
le Conseil fédéral charge le DETEC et le DEFR d'anticiper la sécurité de
l'approvisionnement en gaz et pétrole pour l'hiver 2022/2023. La presse helvétique
relève alors que cette volonté de renforcer la résilience de l'approvisionnement
énergétique suisse est confrontée à la concurrence européenne, car tous les pays
d'Europe font face au même problème d'approvisionnement énergétique. Simonetta
Sommaruga, en charge du dossier, a également mentionné la forte probabilité d'une
hausse des prix de l'énergie et martelé que la Suisse s'était trop reposée sur les lauriers
des importations de gaz, de pétrole et de courant électrique, au lieu d'investir dans les
énergies renouvelables indigènes. 

Lors de la session parlementaire de mars 2022, la guerre en Ukraine et la sécurité
d'approvisionnement en énergie s'est également invitée sous la coupole. Plusieurs
parlementaires ont mentionné la nécessité de réduire la dépendance énergétique de la
Suisse. Les Vert'libéraux ont souhaité «libérer la Suisse de l'emprise énergétique des
despotes». Les Verts ont précisé que la politique énergétique était également «une
politique de sécurité». Ils estiment que la Suisse peut se passer du gaz «dans trois à
cinq ans». Dans la même dynamique, mais encore plus ambitieux, les socialistes ont
estimé que la Suisse pouvait s'affranchir de sa dépendance énergétique au gaz en une
année grâce à des «investissements dans les énergies indigènes». 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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Face à la volatilité des prix de l'énergie, notamment induite par la guerre en Ukraine, et
au risque de pénurie d'électricité, le Conseil fédéral a pour objectif de sécuriser
l'approvisionnement en électricité. Or, les bourses de l'électricité imposent parfois des
garanties conséquentes en liquidité, en cas de forte hausse des prix de l'électricité.
D'après le Conseil fédéral, ce mécanisme de sûreté financière pourrait mettre en péril
une des entreprises électriques d'importance systémique, ou même provoquer une
réaction en chaîne. Afin de prévenir ce risque à court-terme, il a donc déposé une loi
urgente sur des aides financières subsidiaires destinées au sauvetage des entreprises
du secteur de l'électricité d'importance systémique. Concrètement, ce mécanisme
concerne les trois entreprises Alpiq, Axpo et BKW. 
La majorité de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des États (CEATE-CE) a préconisé, par 6 voix contre 1 et 2
abstentions, l'entrée en matière. A l'inverse, une minorité, emmenée par quelques
sénateurs et sénatrices du PLR, de l'UDC et du groupe du Centre ont recommandé le
renvoi au Conseil fédéral afin de mieux définir les enjeux de sécurité de
l'approvisionnement électrique, et d'éviter un projet trop ciblé sur le sauvetage de trois
entreprises individuelles. Dans cette optique, la CEATE-CE a proposé d'élargir le cercle
des bénéficiaires de ce mécanisme de sauvetage financier aux entreprises
d'approvisionnement en électricité qui ont une importance systémique régionale, un
mandat de service universel, ou encore une importance systémique en raison de leur
production propre. Finalement, en parallèle de cette extension, la CEATE-CE a
recommandé de préciser, dans le texte, que l'octroi d'un prêt ne devrait pas impacter
les obligations, envers un canton ou une commune, de l'entreprise concernée. Le cas
des redevances hydrauliques a notamment été cité. 
Au Conseil des États, les sénateurs et sénatrices ont accepté, après trois heures de
débat, d'entrer en matière par 26 voix contre 18 et 1 abstention, puis le projet, dans son
ensemble, a été adopté par 28 voix contre 9 et 6 abstentions. Lors des débats, la
gauche a notamment souligné l'urgence de la situation, qui s'est encore accrue avec la
guerre en Ukraine. D'après le PS, il est impératif de garantir une sécurité juridique aux
entreprises helvétiques qui naviguent sur le marché européen de l'électricité. Les
Verts ont ensuite précisé que cette aide financière subsidiaire devrait permettre
d'éviter un black-out qui impacterait, en premier lieu, les consommateurs et
consommatrices helvétiques. Pour sa part, la conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga a insisté sur l'importance de garder une «capacité d'action» face à
l'instabilité de la situation sur le marché de l'électricité. De plus, les adhérents au
projet ont souligné les conditions peu attrayantes pour les entreprises, avec par
exemple une prime de risque, un renforcement de la transparence, ou encore une
interdiction de verser des dividendes, pour garantir la subsidiarité de ce mécanisme.
Au final, les opposants provenaient majoritairement de l'UDC. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Kernenergie

Alors que depuis 2011 l'accident de Fukushima a transformé l'énergie nucléaire en une
source d'énergie «non-fréquentable», les tensions et la forte volatilité sur le marché de
l'énergie ont remis l'énergie nucléaire au cœur des débats sur la sécurité
d'approvisionnement d'énergie en Europe. Par exemple, lors de la campagne
présidentielle française, le président sortant Emmanuel Macron a souligné l'importance
de l'énergie nucléaire dans l'approvisionnement en énergie de la France. 
Du côté de la Suisse, le PLR a proposé de lever l'interdiction de construire de
nouvelles centrales nucléaires afin de garantir la sécurité d'approvisionnement
d'énergie en Suisse. Pour être précis, le président du PLR, Thierry Burkhart, estime que,
pour faire face à la fois à la hausse des besoins en électricité, mais aussi prendre en
compte l'objectif zéro émission de CO2, les nouvelles technologies comme les
centrales nucléaires de nouvelle génération sont indispensables au mix énergétique
helvétique. 
Cette proposition du PLR a fait couler beaucoup d'encre dans la presse helvétique.
Tout d'abord, elle a créé des tensions au sein même du parti politique. En effet, les
femmes PLR se sont opposées à cette mesure estimant qu'il s'agissait d'un «signal
erroné et trompeur». Puis, plusieurs politologues se sont questionnés sur les
conséquences électorales d'une telle orientation. S'il est évident que le PLR se
rapproche de l'électorat de l'UDC, qui préconise l'implémentation de nouveaux
réacteurs, une telle orientation dans le domaine de l'énergie pourrait également
pousser certains partisans PLR à s'orienter vers les Vert'libéraux. 
De manière générale, cette proposition du PLR a remis l'énergie nucléaire sur la table
du mix énergétique helvétique. Si certains ont considéré qu'il était logique de ne pas
fermer la porte aux nouvelles technologies, notamment les centrales nucléaires de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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nouvelle génération qui seraient plus économes en ressources naturelles et plus
respectueuses de l'environnement, d'autres ont rappelé que ces technologies n'étaient
pas encore matures. En outre, plusieurs experts estiment que la politique énergétique
suisse doit s'interroger sur le poids du problème des déchets nucléaires face à
l'urgence climatique.
Finalement, le conflit en Ukraine a rajouté dans l'équation le problème de la sécurité du
nucléaire. Les craintes relatives à la sécurité de la centrale nucléaire de Zaporijjia, ou
encore sur le site de Tchernobyl, ont ravivé des douloureux souvenirs qui ont
certainement fait baisser la cote du nucléaire en Suisse, et en Europe. En parallèle, les
sanctions occidentales relatives à l'approvisionnement en gaz et en pétrole russe ont
mis en lumière la forte dépendance du nucléaire suisse vis-à-vis de l'uranium russe.
Greenpeace s'est fait l'écho de cette dépendance et a souligné l'impact sur le
réchauffement climatique de l'extraction d'uranium. 8

Alternativenergien

Début mai 2022, la faîtière Géothermie-Suisse a déclaré que la géothermie helvétique
pourrait complètement remplacer la chaleur produite par le gaz russe. Pour être précis,
la géothermie exploitable du sol helvétique pourrait représenter jusqu'à 17
térawattheures par an, alors que le gaz russe représente 16 térawattheures. Cela
représente environ un quart des besoins en Suisse à l'horizon 2050. De plus,
Géothermie-Suisse a rappelé que l'énergie géothermique était propre, locale et
disponible. A travers ces chiffres et cette stratégie de communication, la faîtière a
voulu profiter du débat sur la sécurité de l'approvisionnement énergétique, mis en
danger par la guerre en Ukraine, pour demander de meilleures conditions-cadres pour
le développement de la géothermie en Suisse. Cette stratégie a notamment pour
objectif d'influencer les révisions actuelles de la loi sur l'énergie et de la loi sur
l'approvisionnement électrique (LApEl). 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Erdöl und Erdgas

Au début de l'année 2022, le porte-monnaie des ménages et des entreprises
helvétiques a été mis à mal par la forte hausse du prix de l'essence. Alors qu'à la mi-
février, la population helvétique craignait que l'essence passe la barre symbolique de
CHF 1.90, l'essence a finalement bondi au-dessus de la barre des CHF 2.20 en mars
2022. Cette forte hausse a été induite, majoritairement, par le conflit en Ukraine. Le
pouvoir d'achat des Helvètes s'est donc retrouvé sous le feu des projecteurs. Pour
répondre à cette hausse, certains Helvètes ont d'ailleurs opté pour un plein à
l'étranger, en Italie ou au Liechtenstein par exemple. D'après des estimations, le
tourisme d'achat d'essence pouvait faire économiser jusqu'à CHF 15 pour un plein de
50 litres. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 11

Si le risque de pénurie d'électricité est devenu la préoccupation numéro un des
helvètes, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a rappelé qu'une pénurie de gaz
était plus probable qu'un manque d'électricité. Or, 300'000 ménages en Suisse se
chauffent au gaz. Ce risque de pénurie est le résultat de deux facteurs. D'un côté, la
guerre en Ukraine a drastiquement réduit, ou même stoppé, les exportations de gaz de
la Russie vers l'Europe. D'un autre côté, la Suisse ne bénéficie d'aucune capacité de
stockage de gaz. Elle est donc tributaire des importations de gaz depuis ses voisins
européens.
Afin de parer à ce risque, le Conseil fédéral a communiqué sa stratégie. Premièrement,
la Suisse a mis en place, en collaboration avec ses voisins européens, une réserve de
gaz d'environ 6 térawattheures. Cela correspond à 15 pour cent de la consommation
helvétique annuelle, qui est d'environ 35 térawattheures, dont 30 en hiver.
Deuxièmement, la Suisse a pris des options pour des livraisons supplémentaires de gaz
non russe, pour un total d'environ 6 térawattheures. Troisièmement, la stratégie du
Conseil fédéral repose également sur une campagne de communication pour réduire la
consommation de gaz, et notamment baisser le chauffage, ainsi que des
contingentements ponctuels, si nécessaire.
Cette stratégie du Conseil fédéral a été froidement accueillie par les partis politiques.
Si le PLR s'est interrogé sur les garanties qui figurent dans les contrats signés avec les
pays exportateurs, le PS a, quant à lui, critiqué une stratégie floue, et rappelé la
nécessité d'une rencontre de toutes les parties prenantes du domaine de l'énergie. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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